
Grâce présidentielle en faveur de 490 prévenus au Burundi

  PANA, 16 fÃ©vrier 2018  Bujumbura, Burundi - Quelque 490 prÃ©venus devaient sortir vendredi de la prison centrale de
Ngozi (photo), dans le Nord du pays, en application de la mesure de grÃ¢ce qui avait Ã©tÃ© prononcÃ©e par le chef de lâ€™Etat
burundais, Pierre Nkurunziza, lors de son message de voeux de nouvel An 2018, Ã  la nation, a rapportÃ© la radio publique,
citant des sources judiciaires proches du dossier.  
  Ces premiers Ã©largissements ont Ã©tÃ© supervisÃ©s par le Procureur gÃ©nÃ©ral de la RÃ©publique, Sylvestre Nyandwi, depuis
la prison de Ngozi, Ã  160 km au nord de Bujumbura, la capitale burundaise, selon la radio dâ€™Etat.  La grÃ¢ce prÃ©sidentielle
porte sur un effectif de 2.500 prÃ©venus et ce sont 430 hommes et 60 femmes de la prison de Ngozi qui ont pour le
moment recouvrÃ© la libertÃ©, dâ€™aprÃ¨s les mÃªmes sources.  Le haut magistrat de la RÃ©publique a recommandÃ© aux
bÃ©nÃ©ficiaires de la grÃ¢ce dâ€™Ã©viter la rÃ©cidive qui est sÃ©vÃ¨rement punie par le code pÃ©nal burundais, a-t-il insistÃ©.  La
grÃ¢ce a Ã©tÃ© promise aux personnes ayant Ã©tÃ© condamnÃ©es Ã  une peine ne dÃ©passant pas cinq ans de prison, aux
femmes enceintes ou allaitantes, aux personnes vivant avec un handicap manifeste, aux dÃ©tenus ayant dÃ©jÃ  purgÃ© la
moitiÃ© de leurs peines et aux prisonniers ayant manifestÃ© un bon comportement en dÃ©tention.  La mesure est Ã©galement
de nature Ã  dÃ©sengorger les maisons pÃ©nitentiaires burundaises qui fonctionnent au-delÃ  des capacitÃ©s dâ€™accueil
installÃ©es de moins de 5.000 places, dit-on du cÃ´tÃ© des dÃ©fenseurs des droits des prisonniers Ã  Bujumbura.  Depuis
2015, ce taux dâ€™occupation des prisons du Burundi a doublÃ© Ã  cause de nouveaux prÃ©venus en rapport avec le
mouvement insurrectionnel contre le troisiÃ¨me mandat prÃ©sidentiel, selon les Nations unies.  Les prÃ©sumÃ©s participants
au mouvement insurrectionnel en prison sont estimÃ©s par les Nations unies Ã  plus de 8.000, sans toutefois quâ€™il leur soit
reconnu officiellement le statut de dÃ©tenus politiques. Dans les milieux officiels Ã  Bujumbura, l'on parle gÃ©nÃ©ralement de
"criminels".  Une trentaine de mandats dâ€™arrÃªt internationaux a Ã©tÃ©, par ailleurs, Ã©mise contre les commanditaires
prÃ©sumÃ©s du mouvement insurrectionnel en exil Ã  lâ€™Ã©tranger, dont des leaders politiques de lâ€™opposition, des activistes de
la SociÃ©tÃ© civile et de hauts responsables militaires de la tentative de putsch qui avait suivi.  
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